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Introduction

Deux solutions semblent s’être imposées pour
régler le «þproblème des banlieuesþ»þ: l’approche sécuritaire incar-
née par la lutte contre la délinquance dans les zones dites de non-
droit, et les démolitions des cités HLM. Nicolas Sarkozy, ministre
de l’Intérieur à deux reprises depuis 2002, s’est fait le porte-parole
de la première option, alors que, cette même année, le ministre de
la Cohésion sociale, Jean-Louis Borloo, annonçait la destruction
de 500þ000þlogements situés en «þzones urbaines sensiblesþ».

Les changements de gouvernement sont bien sûr pour beau-
coup dans la nature des solutions mises en œuvre aujourd’hui. De
retour au pouvoir en 2002, la droite promeut une approche plus
répressive, qui met l’accent sur la responsabilité de l’individu plu-
tôt que sur les facteurs sociaux de la pauvreté, renonçant par
ailleurs à améliorer significativement la vie au sein des quartiers
d’habitat social pour s’engager dans la destruction d’une fraction
non négligeable de ces logements. Si l’élection de 2002 a sans nul
doute joué un rôle majeur, il nous semble nécessaire, pour com-
prendre la forme que prend actuellement la gestion des quartiers
populaires, de ne pas s’en tenir au jeu politique stricto sensu et de
remonter à une rupture selon nous plus déterminante que les
alternances des dernières années. Cette rupture correspond à
l’émergence, entre le milieu des années 1980 et le milieu des
années 1990, d’une manière de penser et de traiter les «þproblèmes
sociauxþ» à partir de la situation de territoires spécifiques, les «þquar-
tiers sensiblesþ». Or, si parler des problèmes de ces «þquartiersþ» est
aujourd’hui banal, cela ne l’était pas il y a seulement vingt-cinq
ans, à une époque où les inquiétudes se concentraient sur, par
exemple, la montée du chômage. Que s’est-il passé de décisif
avec la construction des «þquartiers sensiblesþ» comme catégorie
d’action publique, qui, en recadrant et redéfinissant les politiques
sociales sur un certain type d’intervention, a rendu possibles, plus
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8 L ’ É T A T  E T  L E S  Q U A R T I E R S

tard, l’approche sécuritaire et le choix des démolitionsþ? C’est ce
que nous voudrions exposer dans ce livre.

Établir un lien entre une politique dite de la ville qui s’institu-
tionnalise au cours des années 19801 et les options prises quinze
ans plus tard dans un tout autre contexte peut laisser perplexe.
En effet, la politique de la ville, c’est une intervention ciblée sur
quelques centaines de quartiers d’habitat social, mais c’est aussi la
réhabilitation de milliers de logements HLM, avec pour objectif
de refonder la vie sociale sur ces territoires en encourageant la par-
ticipation des habitants. Il ne s’agit donc pas, en posant comme
moment décisif la mise en place de la politique de la ville, d’établir
une équivalence entre cette politique, d’une part, et les approches
sécuritaires et la destruction des logements instaurées en 2002,
d’autre part. Les mots d’ordre ne sont pas les mêmes, et la place
donnée à l’intervention publique diffère considérablement. Alors
que, depuis cette date, un retrait clair de l’État est engagé, accom-
pagné d’un recentrage sur ses fonctions régaliennes (police et jus-
tice), la politique de la ville a toujours reposé sur l’idée de la
nécessité d’une politique sociale, renouvelée certes, mais néces-
saire. Malgré certaines continuités en matière de politiques du
logement, gauche et droite ne s’équivalent donc pasþ; l’appel à la
«þparticipationþ» ne se réduit pas à une forme déguisée de contrôle
socialþ; et l’«þÉtat animateurþ» plutôt que centralisateur et redistri-
buteur qu’a voulu mettre en place la politique de la ville ne se
réduit pas à une préfiguration de l’«þÉtat pénalþ».

Si la territorialisation de l’action publique constitue, selon nous,
la rupture importante, c’est que, à la faveur de la focalisation sur les
«þquartiers sensiblesþ», s’est opéré un mouvement, en profondeur,
de refonte de l’État social. Une fois que ce mouvement s’est engagé

1. La politique de la ville, dont on date habituellement la naissance de 1977
avec les dispositifs Habitat et vie sociale, s’élargit dans la décennie suivante,
avec la création de la Commission nationale de développement social des quar-
tiers (CNDSQ) en 1982, la mise en place des conventions Développement
social des quartiers (DSQ) à partir de 1984, puis avec la création de la Déléga-
tion interministérielle à la ville (DIV) en 1988, et du ministère de la Ville en
1991, qui pilotent des dispositifs nouveaux et plus nombreuxþ: les contrats de
ville. Voir, pour la chronologie des dispositifs, Marie-Christine Jaillet, «þLa
politique de la ville en France. Histoire et bilanþ», Ressources et territoires, n°þ2,
février 2004þ; et Julien Damon, «þObjectifs et moyens de la politique de la
villeþ: quelles évolutionsþ», Regards sur l’actualité, n°þ328, septembre-octobre
2005.
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I N T R O D U C T I O N 9

durablement, c’est-à-dire à partir du milieu des années 1990,
des solutions concurrentes de la politique de participation sont
apparuesþ: c’est ce que l’on observe aujourd’hui avec les politiques
sécuritaires. Toutefois, ces solutions voient le jour au sein d’un
même cadre de pensée et d’action, qui a éliminé une série de
débats possibles, et posé un éventail limité d’options envisa-
geables. C’est la genèse de ce cadre que nous voudrions restituer
ici, en montrant qu’au-delà d’un mot – «þquartier sensibleþ» –
c’est un discours unifié sur les problèmes sociaux qui se met en
place, en même temps qu’un programme d’intervention sociale.

En effet, la focalisation sur les «þquartiers sensiblesþ» a suscité
un ensemble de dispositifs, reposant sur un vocabulaire relati-
vement cohérent et largement diffusé, et constituant un véritable
programmeþ: promotion de la «þparticipation des habitantsþ», res-
tauration du «þdialogueþ» et de la «þconfianceþ», réalisation de
«þprojetsþ» dans un esprit «þcitoyenþ», valorisation de la «þproxi-
mitéþ» et du «þlocalþ» comme gage d’efficacité et de démocratie,
pratique de la «þtransversalitéþ» et de la «þconcertationþ» entre
«þpartenairesþ». Ce programme ne s’ajoute pas aux politiques
sociales existantes à l’époqueþ: nous voudrions montrer qu’il se
pose en concurrent direct de ces dernières, et qu’il a pour ambi-
tion de les rénover radicalement.

Si ce livre parle des «þbanlieuesþ», il entend donc traiter le sujet
de manière originaleþ: il ne s’agit pas de proposer une explication
supplémentaire de ce «þproblèmeþ», ni de procéder à un «þbilanþ»
des solutions mises en œuvre jusqu’à aujourd’hui. Il s’agit de
mener une enquête visant à répondre à cette question, rarement
poséeþ: comment l’attention exclusive consacrée aux quartiers dits
sensibles a-t-elle entraîné, entreþ1985 etþ1995, une redéfinition
majeure des politiques socialesþ?

CO NSTR UCT ION D’UN « ÞPRO BLÈM E SOCIAL Þ» ,
RÉ FOR ME DE S PO L IT IQ UES  SO CIALE S

Répondre à cette question implique de ne pas s’en tenir à l’ana-
lyse suivante, qui semble aller de soi au premier abordþ: l’action
centrée sur les «þquartiers sensiblesþ» s’expliquerait par l’urgence et
la gravité des problèmes que connaissent ces quartiers. Ce livre
part au contraire de l’idée paradoxale que ce qui est nouveau, ce
n’est pas tant le «þproblème des banlieuesþ» en soi que la manière
de comprendre les problèmes sociaux constituée à partir de l’objet
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10 L ’ É T A T  E T  L E S  Q U A R T I E R S

«þbanlieueþ». Ce qu’il faut comprendre, selon nous, ce n’est pas
comment une nouvelle intervention publique a été impulsée à par-
tir d’une ségrégation urbaine croissante1, mais comment la mise en
forme spécifique du «þproblèmeþ» s’est traduite par de nouvelles
politiques sociales. Autrement dit, on ne partira pas de l’idée que
l’anomie, la violence, la galère, le chômage équivalent à une nou-
velle question sociale qu’il faudrait analyser en tant que telle2, mais
plutôt du rappel que la priorité donnée à la reconstruction du «þlien
socialþ», à la valorisation de la «þcitoyennetéþ» et à la «þparticipa-
tionþ» pour traiter les problèmes sociaux n’allait pas de soi. Com-
ment cette analyse s’est-elle imposée, alors que d’autres diagnostics
(pointant les transformations du système économique, les inégalités
sociales croissantes ou encore les formes de discriminations persis-
tantes) sont devenus impensables ou inaudiblesþ?

La question des «þquartiers sensiblesþ» n’est pas spontanément
appréhendée de cette manière, et l’approche choisie peut sur-
prendre ou dérouter. En effet, les quartiers d’habitat social ont
subi des évolutions incontestablement nouvelles, et souvent pré-
occupantes. Après le départ de nombreux ménages de classes
moyennes, encouragés à accéder à la propriété privée, la popula-
tion n’a cessé, de manière globale, de se paupériser. Les grands
ensembles construits dans l’urgence au milieu des années 1950
pour répondre à l’urbanisation des Trente Glorieuses se sont bel
et bien dégradés tandis que les immigrés, longtemps exclus, accé-
daient au logement social au milieu des années 1970 et que, dès le
début des années 1980, jusqu’à novembreþ2005, des «þémeutesþ»
éclataient dans ces quartiers, révélant un fort contentieux des jeunes
avec les forces de police. Plus de chômeurs, plus de pauvres, une
ségrégation ethnique plus grande dans certaines fractions du parc
social, un cadre de vie dégradé, et une violence accrueþ: n’y a-t-il
pas des raisons objectives de s’inquiéterþ?

Si tout cela est vrai, pourquoi interroger cette catégorie de
«þquartier sensibleþ»þ? Tout simplement parce que la question des

1. Comme le font Jacques Donzelot et Philippe Estèbe, qui voient dans la
politique de la ville une réponse à une situation objectivement nouvelleþ: la ques-
tion des banlieues. Ce faisant, ils ne prennent pas en compte les processus de mise
en forme de ce qu’ils appellent une «þnouvelle question socialeþ», sur lesquels repose
la politique de la ville (Jacques Donzelot et Philippe Estèbe, L’État animateur.
Essai sur la politique de la ville, Paris, Esprit, 1994).

2. Pour une analyse de ces transformations, voir Robert Castel, Les Métamor-
phoses de la question sociale. Une chronique du salariat, Paris, Fayard, 1995.
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«þquartiersþ» n’est pas le simple reflet d’une situation «þobjectiveþ».
Son apparition est le fruit d’une mise en forme de la question qui
aboutit à une «þréformeþ», c’est-à-dire à des modes d’intervention
portés par une diversité d’acteurs réunis autour d’une même
vision de la société, de ses espaces urbains et de leurs divisions, et
autour d’un ensemble cohérent d’arguments et de mots d’ordre1.

Il apparaît d’autant plus important de restituer la genèse de ce
cadre de pensée que les choix qui ont été faits dans ce cadre ont eu
des effets très réels sur l’action publique menée aujourd’hui, ainsi
que sur la persistance du chômage et de la précarité, sur les condi-
tions de vie des habitants et, par conséquent, sur les territoires
eux-mêmes. L’approche dite constructiviste revendiquée dans ce
livre, loin de s’éloigner de la réalité sociale, a pour objectif de
contribuer à une meilleure compréhension de la situation des
quartiers populaires. On ne peut sans doute pas comprendre les
émeutes de novembreþ2005 sans revenir sur la définition donnée
du «þproblème des banlieuesþ» depuis vingt ans et les solutions
auxquelles cette problématisation a abouti. Ainsi, quand bien
même un réflexe nous inciterait à aller voir sur le «þterrainþ» pour
comprendre les évolutions actuelles, circonscrire l’enquête à ces
territoires est insuffisantþ: il faut aussi étudier les diagnostics qui
ont été formulés sur eux, les choix qui ont été faits pour eux, les dis-
positifs qui les ont transformés, les mesures prises et les mesures
écartées qui ont influé sur leur devenirþ; tout cela produit du réel,
dont la compréhension nécessite d’enquêter au sein d’univers
sociaux divers, et parfois fort éloignés du monde des «þbanlieuesþ».

Orienté vers la production de connaissances scientifiques, ce
travail a aussi une dimension critique. En effet, dans la mesure où
il met au jour les logiques qui ont conduit à telle problématisation
et donc à tels choix politiques, ce livre «þdénaturaliseþ» les dis-
cours, souvent tenus pour évidents, qui ont fondé ces choix. Il
porte sur eux un regard décalé, qui souligne leur contingence
socialeþ: selon nous, en effet, ces discours ne décrivent pas seule-
ment la réalité, ils en proposent une certaine interprétation. La
situation dans les banlieues exigeait-elle la mise en œuvre de ces
solutions «þnouvellesþ», nécessitait-elle un tel «þrenouvellementþ»
des modes d’action publique traditionnelsþ? Si visée critique il y a

1. Sur cette approche centrée sur la construction des problèmes sociaux, voir
Herbert Blumer, «þLes problèmes sociaux comme comportements collectifsþ»,
Politix, n°þ67, 2004, p.þ185-199.þ
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dans ce livre, elle consiste non pas à clore le débat en condamnant
les «þmauvaisesþ» interprétations et en énonçant les «þbonnesþ»,
mais à l’ouvrir. Notre intention est la suivanteþ: retracer la genèse de
réformes qui, en étant présentées comme nécessaires, se retrouvent
soustraites à la discussion collective contradictoire, et, par là, per-
mettre à d’autres analyses d’être prises en considération.

QU I SONT L ES  R ÉFOR MATE URS  DES  QUART IERS Þ ?

Nous l’avons dit, la manière dont on définit un «þproblème
socialþ» a des effets très réels. La représentation légitime du monde
social, de ses divisions et de ses problèmes est par définition un
enjeu politique1, et nous avons choisi d’analyser cet enjeu à partir
d’une enquête sociologique auprès de ceux qui sont engagés dans
cette activité de production symbolique du monde. Ce livre
entend ainsi restituer, selon une démarche déjà adoptée par plu-
sieurs travaux de sociologie et de sciences politiques, la genèse
d’une catégorie d’action publique, en étudiant les acteurs sociaux
qui l’ont promue, la manière dont ils se sont organisés, leurs alliés
et leurs adversaires, leurs échecs et leurs succès2. Ce terme de
«þréformateursþ» nous a semblé pertinent bien que, contrairement
aux «þréformateurs du nouveau siècle3þ», les défenseurs des «þquar-
tiersþ» ne soient pas désignés, et ne se désignent pas, comme tels.
Le terme a, selon nous, des vertus heuristiques en ce qu’il définit
des acteurs pris dans une activité à la fois cognitive (construction
de cadres d’analyse des «þproblèmes sociauxþ»), sociale (fabrication
d’un réseau pour les promouvoir) et, aussi, «þmilitanteþ». En effet,

1. Pierre Bourdieu, «þEspace social et genèse des “classes”þ», Actes de la recherche
en sciences sociales, n°þ52-53, juin 1984, p.þ3-12.

2. Voir par exemple le travail de Vincent Dubois sur la culture comme objet
d’intervention publique, Vincent Dubois, La Politique culturelle. Genèse d’une
catégorie d’intervention publique, Paris, Belin, 1999. Sur les acteurs engagés dans la
construction du «þproblème des banlieuesþ», en particulier dans le monde politico-
administratif, voir Françoise deþBarros, «þGenèse de la politique de Dévelop-
pement social des quartiersþ: élément de formalisation d’“un problème des
banlieues”þ», mémoire pour le DEA d’organisations et politiques publiques,
université ParisþI, 1993-1994þ; et Dominique Damamme et Bruno Jobert, «þ La
politique de la ville ou l’injonction contradictoire en politiqueþ», Revue française
de science politique, vol.þ45/1, 1995, p.þ3-30.

3. Sur cette notion, Christian Topalov (dir.), Laboratoires du nouveau siècle. La
nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914, Paris, Éditions de
l’EHESS, 1999.
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le travail qu’ils opèrent et qui renvoie à des intérêts spécifiques liés
aux champs dans lesquels ils évoluent est en même temps vécu et
exprimé sur le mode de la «þcauseþ».

Le matériau empirique de l’enquête a été réuni à l’aide de deux
méthodesþ: les entretiens et la recherche documentaire (rapports
commandés dans le cadre de la politique de la ville ou par le
Commissariat général du Planþ; organigrammes des administra-
tions de la politique de la ville et du ministère de l’Équipementþ;
dépouillement de la revue Ensembles de la CNDSQ puis de la
Délégation interministérielle à la ville de 1984 à 1995, de la revue
Esprit et du bulletin municipal de Montreuil de 1960 à 1995).
C’est ainsi que s’est dégagé un «þréseau de réformateursþ» au sens
où des acteurs, engagés au sein d’institutions variées, pris dans les
enjeux de champs spécifiques, ont été amenés, à un moment
donné, à entretenir entre eux d’étroites relations. Tous ne se
connaissent pas personnellement, mais ils se croisent dans les
mêmes institutions, fréquentent les mêmes colloques, conférences
et réunions publiques, écrivent dans les mêmes revues et ouvrages
collectifs, se retrouvent au sein des mêmes commissions, sont sol-
licités par les mêmes médias et, enfin, parlent la même langue.
Comprendre comment ce réseau a pu se construire, dans quels
lieux, au sein de quels univers sociaux, à quelles occasions, et sur
quelles bases, a constitué le fil directeur de notre enquête.

La position dominée des premiers animateurs de la politique
de la ville explique la diversité des alliés qu’ils ont dû trouver afin
d’imposer leurs propres mots d’ordre au sein d’une administra-
tion longtemps imprégnée par la doxa planificatrice qui a présidé
à la construction des grands ensembles après la Seconde Guerre
mondiale. Pour instaurer une politique de réhabilitation qui subs-
titue la concertation à la planification, qui ne soit pas centrée uni-
quement sur le «þbâtiþ» mais fasse sa place au « lien socialþ», le
soutien de quelques hauts fonctionnaires de gauche acquis à la
réforme des politiques sociales a été important. Sociologues, sta-
tisticiens, intellectuels et experts, en fournissant le ciment théo-
rique du problème des «þquartiers sensiblesþ», ont également joué
un rôle crucial. Marquée, en juinþ2005, par la nomination du
sociologue Azouz Begag, auteur d’un livre sur les «þquartiers sen-
siblesþ», comme ministre délégué à la Promotion de l’égalité des
chances, l’histoire est longue des relations entre sociologie urbaine
et politiques publiques, et notre enquête fournit matière à
réflexion sur un tournant important de cette histoire. 
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Caractérisé par une grande diversité, le réseau des réformateurs
ne forme pas un groupe durable et cimenté par des règles du jeu et
des normes communes, comme le serait un «þchampþ» au sens de
Pierre Bourdieu. Cela ne signifie pas pour autant que l’on s’engage
«þlibrementþ», au-delà de toute contrainte sociale, dans la réforme.
Cela ne signifie pas non plus que ces acteurs évoluent dans un
espace dépourvu de tensions, de contradictions et de luttes. Ils sont,
en effet, en interaction avec des individus qui contestent leurs ana-
lyses, en proposent d’autres, ou encore subissent passivement, par-
fois avec scepticisme et amertume, leur projet de réforme. Ainsi, au
moment où des sociologues promeuvent la thèse de la «þdua-
lisationþ» de la société, des chercheurs en soulignent les écueils, et
s’attachent à décrire la ségrégation sociospatiale à partir d’autres
échelles que le quartier. On rencontrera aussi des syndicalistes
opposés à la «þmodernisationþ» des services municipaux promue par
les équipes de la politique de la ville. Dans le cadre de la réforme des
quartiers, des jeunes embauchés sur des contrats «þemplois-jeunesþ»
réalisent leur mission d’«þarpenteursþ» dans les «þquartiersþ» avec un
très fort sentiment d’inutilité et de dévalorisation. On évoquera
enfin le désenchantement qui a régné au sein de certains conseils de
quartier dont la création a été impulsée par la politique de la ville.

Le consensus qui se met en place avec la réforme des quar-
tiers autour de certaines options d’action publique n’est donc
jamais total. Bien plus, si le réseau d’acteurs parvient à faire
naître un consensus, celui-ci se construit dans la concurrence
pour établir la définition légitime du «þproblème des banlieuesþ».
C’est tout l’enjeu de la période 1985-1995, sur laquelle est centrée
l’enquête1. En effet, cette période ne correspond pas à un simple

1. Les années 1985-1986 ouvrent l’histoire de la réforme des quartiers. 1986
correspond à l’alternance politique, dont on montrera l’impact sur les stratégies
réformatrices au sein du champ bureaucratico-politique, mais le milieu des années
1980 marque aussi le début de réflexions et de travaux savants sur la ségrégation et
les «þquartiersþ». La pertinence de cette date et de la fin de la période, 1995, est
confirmée par l’analyse des discours menée sur les différents corpus et plus par-
ticulièrement par le repérage d’une série de mots constituant progressivement une
véritable nébuleuse sémantiqueþ: «þquartiers difficilesþ», «þbanlieuesþ», «þcitésþ»,
«þségrégationþ», «þghettosþ», «þbanlieuesþ», «þexclusionþ». Toutefois, il faut noter qu’on
ne peut associer à cette date une première occurrence significative du mot «þquartier
sensibleþ», catégorie générique qui ne sera jamais exclusive d’autres termes souvent
utilisés comme synonymes. Enfin, en raison des opportunités de l’enquête menée en
2000 et 2001, les parties consacrées à Montreuil débordent cette période.
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élargissement de dispositifs dont les principes auraient déjà été
posés dans les années antérieuresþ; elle est importante parce
qu’elle voit la montée en force de la catégorie de «þquartier sen-
sibleþ», sa consolidation institutionnelle, politique et savante1,
mais au prix d’une lutte entre plusieurs options possibles, dont on
cherchera à expliquer l’issue. Car, même si tous les réformateurs
prônent une action dans le cadre de territoires circonscrits (les
«þquartiersþ»), certains y voient le lieu de possibles mobilisations et
de ressources inutilisées, tandis que d’autres insistent sur leurs
handicaps et leurs problèmes. Or ces deux représentations (l’une
positive, l’autre négative) engagent deux politiques différentes de
la participationþ: faut-il donner plus de pouvoir aux habitants, ou
bien craindre les revendications qui peuvent s’exprimer, et cadrer
les projets dans lesquels ils sont susceptibles de s’engagerþ?

Finalement, on montrera dans ce livre comment, durant la
période étudiée, une vision moins conflictuelle de la réforme s’est
imposée. Des acteurs aux positions multiples et puissantes ont
joué un rôle dans ce tournantþ: c’est le cas notamment de la revue
Esprit, dont les animateurs ont fortement contribué à élargir le
réseau, et à forger la doctrine de la politique de la ville au moment
où celle-ci devient opérationnelle. L’alliance nouée entre les réfor-
mateurs de quartier et les défenseurs d’une «þmodernisationþ» des
services publics, et la réappropriation de cette mission par la poli-
tique de la ville, constituent par ailleurs un autre élément explica-
tif majeur.

SCIEN CES  SO CIALE S ,  P OL IT IQ UE UR BA INE

ET  GAUC HE FR ANÇAISE

Ce livre, en restituant les étapes, les lieux et les modalités de la
construction d’un réseau réformateur, vise à dégager les facteurs
d’explication de son émergence. Nous poserons l’hypothèse d’une
combinaison de trois histoires. L’histoire des sciences sociales

1. Dont le livre montrera l’ampleur, malgré le caractère «þinachevéþ» de la poli-
tique de la ville que mettent au jour un certain nombre de travaux consacrés à
cette politique publiqueþ: Patrick Le Galès, «þPolitique de la ville en France et en
Grande-Bretagneþ: volontarisme et ambiguïtés de l’Étatþ», Sociologie du travail,
n°þ2, 1995, p.þ249-275þ; Jacques deþMaillard, «þLa politique de la villeþ: une insti-
tutionnalisation inachevée. Institutions, réseaux et apprentissagesþ», thèse de
science politique, université Bordeaux IV, juin 2000.
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d’abord, avec l’apparition de protagonistes dans le champ de la
sociologie urbaine, la constitution de nouveaux paradigmes expli-
catifs autour de la thèse de l’«þexclusionþ» et l’emprise plus grande
des médias sur la diffusion de la connaissance scientifique. Mais la
réforme des quartiers doit aussi se comprendre dans la prolonga-
tion d’une deuxième histoire, celle de la réforme urbaine. Celle-ci
naît au début du siècle, quand se met en place un projet d’aména-
gement rationnel et planifié de la croissance des villes, sur la base
d’une forte intervention de l’État et de l’appui de la science, pro-
jet qui s’incarne, après la Seconde Guerre mondiale, dans la plani-
fication urbaine et la construction des grands ensembles1. La
contestation radicale de la planification, la décentralisation, mais
aussi la demande de nouveaux savoir-faire vont offrir l’occasion à
des réformateurs de s’imposer.

La réforme a aussi partie liée avec une troisième histoire, celle
de la gauche et notamment de sa transformation au début des
années 1980þ: élection de François Mitterrand en 1981, institu-
tionnalisation d’un certain nombre de mots d’ordre issus de Mai
68 et portés par la gauche non marxiste (PSU et une frange du
PS), abandon des politiques keynésiennes et engagement dans
une politique dite «þde rigueurþ», déclin et «þrefondationsþ» au sein
du parti communiste. C’est ainsi que l’investissement dans la
«þcause des quartiersþ», où s’actualisent de fortes dispositions mili-
tantes développées à la fin des années 1960 et dans les années
1970, ne résulte pas de simples intérêts liés à des recompositions
professionnellesþ; il se constitue sous la forme d’un d’intérêt spéci-
fique, «þintérêt au désintéressementþ» selon les mots de Pierre
Bourdieu, dont il s’agit ici de montrer les conditions sociales
d’émergence. La combinaison de ces trois histoires explique pour-
quoi notre livre repose sur plusieurs enquêtesþ: dans les adminis-
trations centrales, chez les savants et les experts, ainsi qu’au sein
d’une commune de la région parisienne, Montreuil.

1. Sur ce projet, Susanna Magri et Christian Topalov, «þDe la cité-jardin à la
ville rationalisée. Un tournant du projet réformateur, 1905-1925. Étude compara-
tive France, Grande-Bretagne, Italie, États-Unisþ», Revue française de sociologie,
vol.þ28/3, 1987, p.þ417-451.
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CO MME NT SE  C ONST RUIT UNE R ÉFO RME Þ ?

Dans cette commune limitrophe de Paris, trois quartiers
d’habitat social font l’objet d’un dispositif de la politique de la
ville, et c’est une équipe municipale longtemps communiste,
engagée depuis le début des années 1990 dans une «þrefondationþ»
politique, qui va promouvoir la réforme des quartiers. L’enquête à
Montreuil présente plusieurs intérêts. Elle met d’abord en
évidence l’impact des transformations auxquelles les politiques
locales et les municipalités de gauche ont été confrontées. Mais
l’attention portée à ce site s’imposait aussi dans la mesure où l’éla-
boration d’une politique ne se réduit pas à la diffusion d’une doc-
trine nationale vers ses «þpériphériesþ»þ: elle passe par une série de
réceptions et de reformulations qui nécessitent, pour être com-
prises, un travail sociologique localisé. L’enquête dans la com-
mune de Montreuil ne constitue pas pour autant une partie
séparée. Notre livre s’organise au contraire en combinant diffé-
rentes échelles, afin de dégager les modalités pratiques de cons-
truction d’une réforme. Le passage d’un site à un autre fait voir
toute l’étendue des réseaux. Il permet en outre d’analyser le travail
pratique réalisé par les réformateurs, et notamment ces chefs de
projet, souvent d’anciens militants, issus du travail social ou du
milieu des bureaux d’études. Dotés d’un certain capital culturel et
social, ils ont pu valoriser leur expérience de «þterrainþ» pour bri-
guer des positions plus solides, notamment dans les administra-
tions de la politique de la ville, et y produire un discours plus
général.

Plus globalement, il s’agit, dans ce livre, de mettre en évidence
les logiques diverses qui ont conduit à la naissance d’une réforme
de l’État, processus dont on restituera la dynamique au cours de
six chapitres. Le premier est consacré aux émeutes de Vaulx-en-
Velin, en 1990. Si l’on a tendance à voir dans les émeutes des évé-
nements, au sens où ils révéleraient des problèmes méconnus et
modifieraient le cours de l’histoire, nous insisterons, dans ce cha-
pitre, sur ce qui constitue un «þévénementþ» non moins impor-
tantþ: la mobilisation massive de la catégorie de «þquartierþ»
comme catégorie explicative. Et il s’agit là d’un phénomène
majeur et durable, puisque les «þémeutesþ» de novembreþ2005 ont
confirmé l’ancrage de cette catégorie dans les institutions comme
dans les structures mentales. Après avoir fait apparaître les enjeux
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qui en découlent en termes d’action publique, nous dégagerons,
dans les cinq chapitres suivants, les conditions sociales qui ont
rendu possibles l’émergence et la diffusion de la catégorie de
«þquartier sensibleþ». Le chapitreþII en dégage une étape crucialeþ:
l’alliance nouée entre les chargés de mission de l’administration de
la politique de la ville et certains intellectuels. Dans le chapitreþIII,
on montrera comment des statisticiens participent également à la
construction de la réforme en lui donnant une assise théorique.
Le chapitreþIV est centré sur la réappropriation de ces nouvelles
catégories au sein d’une municipalité, et notamment par des
communistes en rupture avec leur parti. À chaque étape du pro-
cessus, les alliances se consolident, tandis que se fixe le contenu de
la réforme. En lien avec les sociologues, les animateurs de la poli-
tique de la ville reprennent le paradigme de l’«þexclusionþ», ainsi
que le modèle du «þcumul de handicapsþ» utilisé par certains sta-
tisticiens. L’alliance entre réformateurs des quartiers et réforma-
teurs de l’État (dont les positions et les intérêts sont initialement
loin de se recouper) va conduire les premiers à se réapproprier la
doctrine «þmodernisatriceþ» (chapitreþV). Enfin, au-delà de cette
consolidation administrative et savante, outre les alliances poli-
tiques et les dispositifs institutionnels qui se mettent en place, la
réforme se construit autour d’un groupe professionnel, revendi-
quant, avec le Développement social urbain (DSU), le monopole
d’une expertise particulièreþ: la gestion du lien social dans les
«þquartiersþ» (chapitreþVI).
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C H A P I T R E 1

D U  « ÞM A L  D E S  G R A N D S  E N S E M B L E S Þ»
À  L A  Q U E S T I O N  D E S  « ÞQ U A R T I E R S  S E N S I B L E S Þ» Þ :  

N A I S S A N C E  D ’ U N  P R O B L È M E  S O C I A L

Nous ne sommes pas en novembreþ2005 mais
quinze ans plus tôt, en octobreþ1990. Les événements qui se
déroulent alors, loin de Clichy-sous-Bois et du «þ93þ», dans une
commune de la banlieue lyonnaise, Vaulx-en-Velin, prennent
aujourd’hui un air de déjà-vuþ: des jeunes qui fuient la police et
trouvent la mort en bout de course. L’enchaînement des événe-
ments n’est que très légèrement différentþ: le 6þoctobre 1990, le
jeune Vaudais handicapé ne périt pas dans un transformateur
EDF, mais sur une moto qui se renverse au niveau d’un barrage
de police. La colère des jeunes, contrairement à ce qui se passe en
novembreþ2005, reste circonscrite à Vaulx-en-Velin, mais on
évoque des affrontements violents avec la police, suivis d’un
incendie et de pillages au centre commercial. Une chose, surtout,
rassemble les deux événementsþ: l’usage, pour les décrire, les com-
menter et les analyser, de mots et de grilles de lecture extrême-
ment similaires. Les émeutes, progressivement détachées de leurs
événements déclencheurs, sont rapportées au problème général
des «þbanlieuesþ» ou des «þquartiers sensiblesþ», décrit comme un
problème social nouveau, spécifique et révélateur du fonctionne-
ment de la société dans son entier.

Or ces catégories ne sont pas que des motsþ; elles posent la base
de diagnostics spécifiques et dessinent un programme de transfor-
mation sociale. C’est ce programme que nous voudrions mettre
au jour dans ce premier chapitre. À la faveur de la construction de
la catégorie de quartier sensible comme «þproblème socialþ» se
jouent trois phénomènesþ: l’occultation des violences entre jeunes
issus de l’immigration et policeþ; la définition sur une base eth-
nique et non pas socio-économique des populations «þà pro-
blèmesþ»þ; et le recadrage de l’action étatique autour des questions
de lien social et de mixité sociale plutôt que d’inégalités ou de
redistribution.
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L’«þémeute de Vaulx-en-Velinþ» constitue donc un enjeu décisif.
Pour le montrer, nous reviendrons non pas tant sur les faits eux-
mêmes que sur les discours qu’ils ont suscités. Deux corpus ont été
constitués à cet effetþ: des discours médiatiques (avec les articles de
presse contemporains de l’émeute, en octobreþ1990) et politiques
(avec les débats parlementaires qui portent sur le projet de Loi
d’orientation sur la ville de 1991). Nous verrons ainsi que, lors de
cette émeute, la catégorie de «þquartiersþ» est associée, pour la pre-
mière fois de façon massive et consensuelle, à un problème social.
La mise en perspective historique permet de l’établirþ: comparaison
entre le traitement médiatique de l’émeute de Vaulx-en-Velin et
celui des rodéos des Minguettes de l’été 1981þ; comparaison entre
les débats parlementaires au moment du vote de la Loi d’orienta-
tion sur la ville en 1991 et ceux qui font suite à la circulaire Gui-
chard mettant fin à la construction des grands ensembles en 19731.

UN ÉVÉNEM ENT RÉVÉL ATEUR Þ :
LES « ÞÉMEUT ESÞ DE VAU LX-EN-VELINÞ»

La soudaine prolifération de déclarations et d’analyses consacrées
aux «þquartiersþ» en octobreþ1990 constitue bien un «þévénementþ»,
mais il est rarement commenté comme tel. Le sort des quartiers
d’habitat social restait jusque-là une question mineure, traitée par
des acteurs relativement marginaux de l’administration, de l’exper-
tise ou de l’Universitéþ: un sujet à éclipse des reportages journalis-
tiques. En 1990, la mort de Thomas Claudio et les rodéos auraient
pu garder le statut de fait divers. Or ils attirent l’attention au point
que tous les éditorialistes vont y voir l’expression d’une nouvelle
«þquestion socialeþ» engageant l’avenir du pays dans son entier.

1. Nous avons dépouillé les numéros des journaux suivantsþ: quatre quotidiens
nationaux (Le Monde, Libération, Le Figaro, L’Humanité )þ; deux quotidiens régio-
naux (Le Parisien, Le Progrès de Lyon), et trois hebdomadaires (Le Nouvel Observa-
teur, L’Express et Le Point). Nous avons repris ces journaux sur le mois de juillet
1981 et, pour 1990, sur la semaine du 8 au 13þoctobre. Les débats parlementaires
ont été dépouillés à partir du Journal officiel. Pour l’Assemblée nationale, il s’agit
des séances des 28, 29, 30 et 31þmai, du 27þjuin et du 3þjuillet 1991þ; pour le
Sénat, des séances des 19 et 20þjuin et du 2þjuillet 1991. Les débats sur la circulaire
Guichard (qui limite la taille des grands ensembles à 1þ000 ou 2þ000þlogements,
abaisse la taille des tours et des barres, enfin réduit la part maximale qu’ils peuvent
représenter dans les opérations d’aménagement) ont lieu à l’Assemblée nationale le
jeudi 17 et le vendredi 18þmai 1973.
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DE L ’ ÉVÉ NEMEN T S INGUL IE R  AU P RO BLÈME NAT IO NAL

En juilletþ1981, des événements similaires à ceux qui se dérou-
leront en octobreþ1990 ont lieu dans le quartier des Minguettes,
près de Lyonþ: dans la ville de Vénissieux, pendant la nuit du 8 au
9þjuillet 1981, puis de manière ponctuelle jusqu’à la fin du mois,
des voitures sont volées et brûlées. Pourtant, ces événements ne
suscitent pas le même intérêt. Seul Le Progrès de Lyon suit, de
façon continue, les rodéos de 1981.

Mais le traitement n’est pas seulement plus important. De
1981 à 1990, les commentaires ont gagné en généralité. En
1981, les rodéos des Minguettes sont présentés comme des évé-
nements locaux, que les journalistes cherchent à expliquer à par-
tir de la situation localeþ: la ZUP (Zone d’urbanisation
prioritaire), la ville de Vénissieux, ses habitants ou les policiers
qui y travaillent. La référence à des phénomènes plus globaux –
qu’il s’agisse de la délinquance ou du mal des grands ensembles
– vient en second lieu. 

En 1990, c’est d’emblée un problème général qui est évoqué.
Dans son édition datée du mardi 9þoctobre, le journal Le Monde

Écho médiatique comparé des rodéos des Minguettes (1981) 
et de l’émeute de Vaulx-en-Velin (1990)

Dans la semaine qui suit, on ne trouve d’articles sur les rodéos des Min-
guettes que dans Le Progrès de Lyon et dans Le Figaro. Au cours du mois
de juillet 1981, huit éditions du quotidien de la région Rhône-Alpes lui
consacrent un ou deux articles. Les rodéos font quatre fois leur appari-
tion en «þuneþ», mais toujours en titre décalé, à gauche, à droite, ou en
bas de la première page, jamais en grand titre central. Le Figaro évoque
en une phrase, dans son édition du 23þjuillet 1981, les «þévénements
“chauds” du 21þ». Et Le Monde publie deux articles, le 14 et le 23þjuillet,
sur la question.
En 1990, tous les journaux s’emparent immédiatement du sujet. À par-
tir du lundi 8þoctobre 1990 et dans la semaine qui suit, les émeutes font
trois fois la «þuneþ» du Monde, trois fois celle de Libération, quatre fois
celle du Figaro, deux fois celles de L’Humanité et du Parisien. Les heb-
domadaires Le Nouvel Observateur, L’Express et Le Point annoncent
l’événement en couverture, et le traitent sur deux ou trois pages inté-
rieures, en les accompagnant de photos.
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titre «þL’émeute de Vaulx-en-Velinþ». Les pages intérieures, cen-
trées sur le récit des faits, les acteurs de l’événement et les versions
contradictoires de l’accident, développent un registre particulier.
Le propos se détache des acteurs singuliers pour évoquer des enti-
tés collectivesþ: des territoires (les «þquartiersþ») et les pouvoirs
publics (la «þpolitique de la villeþ»). D’emblée, ces «þquartiersþ» qui
font l’objet d’une «þpolitique de réhabilitationþ» (évoquée dès le
chapeau de la «þuneþ») sont érigés en protagonistes de l’événe-
ment, au même titre que Thomas Claudio, les émeutiers et les
policiers, puis à leur place.

Ce passage du cas particulier à la catégorie générique ressort de
tous les gros titres des autres articles du corpus. Les lieux du décès
et de l’émeute, Vaulx-en-Velin, sont présentés comme l’illustra-
tion d’un problème général, celui de la banlieue difficile, du quar-
tier en cours de réhabilitation.

La montée en généralité dans le traitement médiatique 
de l’émeute de Vaulx-en-Velin

«þEt la banlieue modèle s’embrasa…þ», titre Le Nouvel Observateur,
enchaînant par le «þchapeauþ» suivantþ: «þOn l’avait pourtant “réhabili-
tée”, rendue plus vivable, cette cité-dortoir près de Lyon…þ» (n°þ1353,
11-17þoctobre 1990). L’article du Point (n°þ943, 15-21þoctobre 1990)
est intitulé «þCes banlieues qui font peur à la Franceþ», titre suivi de ces
deux phrasesþ: «þLa révolte de quelques centaines de jeunes exclus de la
banlieue lyonnaise est un sérieux avertissement pour Rocard et sa poli-
tique des “cages d’escalier”. Et elle pose le problème des villes à deux
vitesses.þ»
Dans L’Express (11þoctobre 1990), la présentation est différente. Le jour-
naliste titreþ: «þLes révoltés du Mas-du-Taureauþ». Pourtant, dès le «þcha-
peauþ», il s’éloigne de l’événement pour mettre en scène le quartierþ: «þLa
mort dramatique d’un jeune motard peut-elle, seule, expliquer les émeutes
de Vaulx-en-Velinþ? Pourquoi un quartier rénové et – croyait-on – exem-
plaire a-t-il soudain exploséþ?þ»
Les articles de trois hebdomadaires sont structurés de la même manière.
Un ou deux paragraphes sont consacrés au récit des événementsþ; un
représentant des pouvoirs publics est cité, généralement le maire de
Vaulx-en-Velin, puis le regard se déplace des individus aux territoires.
L’article du Point fait voir le même déplacementþ: «þLes vrais accusés, ce
ne sont pas les policiers, mais “ces villes qui provoquent le désespoir”,
comme le constatait François Mitterrand mercredi matin en conseil des
ministres.þ»
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